Petit déjeuner-débat du 11 mars 2011 avec

Christophe de Margerie, président-directeur général de Total

 

. Le pdg de Total relativise l’impact de la hausse des prix des carburants pour les Français

. La part de la spéculation baisse alors que la peur née des évènements au Moyen-Orient augmente

. Le groupe poursuit ses investissements et acquisitions dans le gaz

 

   S'affichant comme un "patron heureux", Christophe de Margerie a tenu à souligner, d’entrée de jeu, que les 32% d'augmentation du résultat net ajusté de Total, à 10,3 milliards d'euros en 2010, annoncés récemment, représentent en fait 40% si l'on tient compte de la sortie de Sanofi-Aventis du périmètre du groupe. Il se place ainsi très près de ses principaux concurrents, Exxon, Shell et Chevron, en termes de rentabilité. Il s'agit là du 5ème meilleur résultat annuel enregistré par Total qu'il convient de mettre en parallèle avec le montant de ses investissements (16 milliards d'euros) et du niveau de sa production (2,4 millions de barils équivalent pétrole par jour), a-t-il ajouté.

   Afin de maintenir un bon niveau de production face à un déclin naturel des champs actuels, Total veut être plus offensif en termes d'exploration, y compris par le biais de partenariats avec d'autres acteurs internationaux, comme la Chine. C'est notamment le cas en Afrique de l'Est  et tout particulièrement en Ouganda où le groupe français est désormais l'un des principaux opérateurs d'un important gisement situé dans la région du Lac Alberta.  M. de Margerie compte aussi sur la prochaine mise en production de nouveaux gisements en Angola et au Nigéria. Dans le même temps, il s'est retiré du Cameroun.

  Interrogé sur l'évolution des prix du brut, le patron de Total a reconnu que "le prix du pétrole ne peut que continuer à monter" compte tenu de l'accroissement continu de la demande, notamment dans les pays émergents. Mais la part de la « spéculation » « a tendance à baisser » alors que « la peur née » des révoltes au Proche et Moyen Orient augmente. Le niveau du baril, autour de 115 dollars, est, certes, supérieur à son coût marginal d’environ 80 à 100 dollars. Mais le prix du brut était déjà supérieur à 100 dollars avant ces évènements. Quant aux prix à la pompe, eux aussi en forte hausse, M. de Margerie a cherché à en relativiser l’impact. Certes, il frappe les plus démunis de la population française, mais il ne représente que 23% du total de la consommation alors que le diesel, qui en représente les trois-quarts, a beaucoup moins grimpé. Et M. de Margerie a rappelé que l’inflation a gommé l’augmentation des cours depuis le choc pétrolier de 1974.

   Interrogé sur les bouleversements politiques en cours au Moyen Orient, M. de Margerie a indiqué qu'en Libye, où Total a stoppé son exploitation, la production est tombée entre 200 000 et 300 000 barils/jour contre 1,6 million avant la crise. Cette chute peut être compensée par la production d'autres pays, notamment l'Arabie saoudite. « C’est le vrai sujet » a-t-il reconnu. « Il y a un risque, oui. Est-il important ? Je ne le crois pas ». De plus, a-t-il ajouté, les stocks constitués sont suffisants pour assurer l’approvisionnement des marchés.

  Outre le pétrole, le groupe reste très actif dans le domaine gazier et M. de Margerie a souligné l'importance des investissements entrepris en Sibérie (autour de 10 milliards de dollars) après l'accord conclu avec  le groupe russe Novatek (dont Total détiendra 12% du capital) afin de participer au développement du gaz naturel liquéfié situé sur la péninsule de Yamal, au nord du cercle polaire.

 

